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Petite réflexion sur la primaire socialiste : nos amis ont donc choisi François Hollande, dont Ségolène Royal a dit : « j’ai vécu 30 ans avec lui, et je ne l’ai jamais vu prendre une décision ». Ce qui, en la circonstance, n’est guère flatteur. 

Il est vrai que choisir Martine Aubry n’eut pas été mieux, Georges Frêche ayant déclaré :                « elle peut faire un Premier ministre mais, pour être Président, il faut avoir une autre envergure ».
Enfin, ce n’était qu’une primaire. Pour la présidentielle, comme dirait Giscard : faites le bon choix !

Les détracteurs de la culture régionale : s’activent à qui mieux mieux, pour battre en brèche les traditions, à commencer par les corridas. Il est vrai qu’en France, tous les ans, ce sont 500 à 600 toros qui meurent par l’épée, en quelques 3 à 10 minutes. 

Mais pendant ce temps, dans les abattoirs, ce sont plusieurs milliers de bêtes que l’on égorge, et qui agonisent en gémissant à fendre l’âme durant plus d’une demi-heure, pour satisfaire le rite de nos frères musulmans. Et là, sujet tabou, pas un mot de compassion pour ces pauvres bêtes...

Le plus grave, c’est que des élus, par démagogie ou opportunisme, soutiennent les anti-corrida, parfois même à l’encontre de la position des autres élus de leur parti…n’est-ce pas Jean-Marc ?

Enfin, rappelons simplement ce que disait l’un des plus grands toréadors contemporains,        Luis-Miguel Dominguin : « si je savais ce qu’est la corrida, je serais le plus grand philosophe du siècle ». Après quoi, ceux qui ont encore la prétention de porter un jugement négatif sur la corrida, peuvent aussi se présenter au Nobel de philo…

Les plaideurs sont fatigués : tel est le sentiment qui ressort du retrait, en appel, de la plainte de l’ancien directeur des services de la mairie, contre les blogs anonymes proches de l’actuelle majorité, qui l’ont diffamé sans retenue, l’accusant notamment - et à tort - de gagner autant qu’un préfet. Résultat, on peut désormais diffamer sans risque, en s’appuyant sur la jurisprudence du tribunal correctionnel de Nîmes, que ce même tribunal ne pourra que suivre... 

On peut aussi supposer que le directeur des services a négocié son retrait...c’est de bonne guerre.

Enfin, il semble donc que le jeu se calme et qu’il n’y ait plus de plainte en cours, hormis celle contre ‘’le journal de Brigitte C’’… et le maire aura bonne mine quand l’affaire sera jugée.

Le placard aux cadavres : à force de le secouer, il en serait sorti un dossier : des factures  jusque-là ignorées, s’élevant à plus d’un million d’euros, pour des pénalités d’impayés…

Occasion pour le maire d’apostropher les élus de l’ancienne majorité lors du conseil municipal du 26 octobre, leur clouer le bec et revenir, encore une fois, sur leur désastreuse gestion.
Le problème, c’est que le maire ne produit pas les factures en question, et aurait même refusé de les montrer à Colombet, qui serait allé le voir le lendemain de la réunion du conseil municipal…

Ainsi, l’opposition municipale peut s’interroger : 1 million de pénalité pour un dû de 2,7 millions que l’on rembourse depuis 2009 et qui sera soldé en 2012, lui paraissant pour le moins excessif. 

Et ils se demandent s’il ne s’agirait pas d’une erreur administrative instrumentalisée par le maire, pour ‘’se farcir’’ encore une fois l’opposition et donner ainsi le change à ses supporters, qui voudraient voir les élus de l’ancienne majorité littéralement cloués au pilori…

Bref, en attendant que le maire éclaircisse les choses en produisant les factures en question, on ne peut objectivement, et raisonnablement, que rester dans l’expectative, en se demandant si l’on tournera un jour la page, pour s’occuper enfin de l’avenir.

Peu satisfait : à la lecture du tract distribué par le PC samedi sur le marché, demandant au préfet d’accorder une subvention à la commune, pour l’aider à apurer la dette dont l’Etat porte une part de responsabilité.

Mais non camarades, il n’y a pas à quémander quelques sous, mais à imposer un moratoire sur la dette, au préfet et aux banques concernées, comme je m’escrime à l’expliquer depuis des lustres. Les accuser de complicité abusive - car ils s’en sont rendus coupables - suspendre provisoirement le remboursement de la dette, et négocier une répartition équitable de son  remboursement, comme cela s’est fait ailleurs en pareille circonstance… 

Initiative qui relève du conseil municipal mais, pour cela, déjà faudrait-il que certains élus aient assez d’autorité pour faire entendre leur voix, et que le maire ne soit pas redevable au préfet de lui avoir fait la courte échelle pour monter sur le trône…

Et là, j’ai le sentiment que certains vont encore m’accuser d’être trop critique…

La pensée du jour :  Les critiques sont comme les eunuques : ils savent ce qu’il faut faire, 

                                   mais ils ne peuvent pas.   (Sacha Guitry)
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